
CHAPITRE 69

Loi concernant la Ville de Québec et la
Ville de Duberger

[Sanctionnée le 9 juillet 1970]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Le règlement numéro 1821 de la
Ville de Québec et le règlement numéro
372 de la Ville de Duberger, dont le dis-
positif est identique et est reproduit à
l'annexe A de la présente loi, sont ratifiés
et déclarés valides quant à leur dispositif
seulement, sous les réserves suivantes:

a) la description du territoire de la
Ville de Duberger est celle qui est con-
tenue à l'annexe B de la présente loi;

b) la description de certains terrains
situés dans la Ville de Duberger, qui est
visée au paragraphe 6 de l'article 6 desdits
règlements, est celle qui est contenue à
l'annexe C de la présente loi;

c) le paragraphe 2 de l'article 5 de ces
règlements s'applique sous réserve des
dispositions de la Loi de la Communauté
urbaine de Québec (1969, chapitre 83);

d) la date du 1er juillet mentionnée aux
paragraphes 2 et 3 de l'article 5 et à
l'article 7 de ces règlements est remplacée
par celle du 1er août.

2 . L'article 16 du chapitre 68 des lois
de 1963 (l re session) ne s'applique pas au
territoire décrit à l'annexe B.

3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Règle-
ments
ratifiés
et décla-
rés vali-
des.

Disposi-
tion non
applica-
ble.

Entrée en
vigueur.
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ANNEXE A

DISPOSITIF DES RÈGLEMENTS

1—Fusion:
Le territoire de la Ville de Duberger,

dont la description apparaît à l'annexe
est fusionné à celui de la Ville de Québec
et en fait partie intégrante.

2—Représentation électorale:
Ce territoire dont la description appa-

raît à l'annexe, forme un district électoral
distinct connu et désigné sous le nom de
« district Duberger ».

2.2. Représentation électorale: Ce district
électoral est représenté au conseil muni-
cipal de la Ville de Québec par un conseiller.

Jusqu'au premier dimanche de novem-
bre 1970, le district Duberger sera repré-
senté au conseil de la Ville de Québec
par monsieur Émilien Careau suivant la
résolution adoptée à cette fin par le con-
seil de Ville de Duberger le 19 mai 1970,
pourvu qu'il conserve le cens d'éligibilité
qui était requis pour sa fonction de maire
(ou de conseiller) avant la fusion en vertu
de la Loi des cités et villes.

2.3. Élection: Le premier dimanche de
novembre 1970 une élection aura lieu dans
le district Duberger, conformément aux
dispositions de la Loi des cités et villes,
pour élire la personne qui représentera le
district Duberger au conseil municipal
de la Ville de Québec jusqu'à la prochaine
élection générale à être tenue dans ladite
ville.

2.4. Vacance: Toute vacance qui pour-
rait survenir à ce poste de conseiller sera
comblée suivant les dispositions de la
charte de la Ville de Québec, sauf que
pour les fins de l'article 18 de la charte
de la Ville de Québec, la résidence et le
rôle d'évaluation mentionnés aux para-
graphes c et d de cet article doivent s'en-
tendre comme référant non pas à la Ville
de Québec mais à Ville de Duberger.

3—Dispositions législatives et réglemen-
taires:

3.1. Le district Duberger est régi par
les lois, règlements, résolutions, ordon-
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nances et rôles de la Ville de Québec sous
réserve des dispositions du présent rè-
glement.

3.2. Cependant, les règlements de Ville
de Duberger ci-après énumérés et leurs
amendements continuent de s'appliquer
au district Duberger jusqu'à ce qu'ils
soient amendés ou abrogés par la Ville de
Québec conformément à la charte qui la
régit :

a) règlement numéro 118:
« règlement de zonage » ;

b) règlement numéro 119 :
« règlement de lotissement » ;

c) règlement numéro 120:
« règlement de construction » ;

d) règlement numéro 356 :
« concernant l'huile et autres pro-
duits ».

3.3. Les règlements numéros 115 et 318
de Ville de Duberger et leurs amendements
(règlement no 11 « concernant les licences
de bicycles et bicyclettes » et no 318
« concernant les chiens ») continuent de
s'appliquer dans le district Duberger
jusqu'au 31 décembre 1970.

3.4. Le règlement numéro 294 de Ville
de Duberger « concernant les licences de
commerces », et ses amendements, conti-
nue de s'appliquer au district Duberger
conformément aux dispositions de l'arti-
cle 5.7.

4—Services:

4.1. Principe: La Ville de Québec s'en-
gage à fournir dans le district Duberger
les mêmes services, en quantité et qualité,
que dans les autres districts sous réserve
des conditions de la fusion telles qu'énon-
cées au présent règlement.

4.2. Loisirs: La Ville de Québec s'en-
gage à construire, dès que possible, mais
dans les deux (2) ans de la fusion, un
aréna dans les limites du district Duberger.

4.3. Travaux publics: La Ville de Qué-
bec s'engage à continuer les travaux d'élar-
gissement de la voie carrossable du boule-
vard Père Lelièvre, avec la collaboration
éventuelle du ministère de la voirie.

De plus, la Ville de Québec s'engage à
construire des trottoirs aux endroits jugés
nécessaires sur le boulevard Hamel et le
boulevard Père Lelièvre.
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4.4. Eau potable: La Ville de Québec
s'engage à fournir aux contribuables du
district Duberger, le ou avant le 1er jan-
vier 1971, l'eau potable provenant de son
usine de traitement d'eau.

4.5. Service de transport par ambulance:
La Ville de Québec s'engage à maintenir
le service de transport par ambulance qui
existe présentement dans les limites de la
Ville de Duberger. Ce service sera intégré
au service de police de la Ville de Québec.

4.6. Terrains de jeux et parcs publics:
La Ville de Québec s'engage à ne pas
modifier la destination des terrains utilisés
comme terrains de jeux ou parcs publics
et qui sont la propriété de la Ville de
Duberger.

5—Fiscalité:

5.1. Principe général: En aucun cas,
pour des services égaux et une évaluation
égale, les contribuables du district Duber-
ger ne pourront être imposés plus forte-
ment que ceux des districts Champlain,
St-Roch et Limoilou de la Ville de Québec.
De plus, en aucun cas, pour une évalua-
tion égale et une imposition égale, les
services fournis aux contribuables du dis-
trict Duberger ne devront être moindres
que ceux fournis aux autres contribuables
de la Ville de Québec, sous réserve cepen-
dant des conditions de la fusion telles
qu'énoncées au présent règlement.

5.2. Le service d'estimation des biens-
fonds de la Ville de Québec procédera à
l'uniformisation du rôle d'évaluation de
Ville de Duberger, de telle sorte, qu'après
ajustement, ce rôle paraisse avoir été
établi suivant les mêmes normes et prin-
cipes et selon la même base que le rôle
d'évaluation des immeubles de la Ville de
Québec.

Ce rôle uniformisé sera déposé le ou
avant le 1er janvier 1971. Cependant, il
est toujours loisible au conseil municipal
de la Ville de Québec, par résolution, de
modifier la date de dépôt de ce rôle.

Ce rôle est sujet à l'article 216 de la
charte de la Ville de Québec, « mutatis
mutandis », et dès son entrée en vigueur,
il est réputé être du 1er juillet 1970 au
30 avril 1973 le rôle d'évaluation des
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immeubles de la Ville de Québec pour le
district Duberger.

5.3. Taxes: Dès la date de la fusion,
les contribuables du district Duberger
deviennent sujets à toutes les taxes muni-
cipales, scolaires et spéciales, taxes d'affai-
res et personnelles, taxes d'eau, permis,
licences et autres taxes ou cotisations
municipales légalement imposés dans les
limites de la Ville de Québec pour l'année
1970/1971, au prorata cependant départie
de l'année fiscale à courir et sous réserve
des conditions de la fusion telles qu'énon-
cées au présent règlement.

À cette fin, la Ville de Québec envoie
aux contribuables du district Duberger
un compte de taxes basé sur partie de
l'année fiscale à courir (1er juillet 1970 au
30 avril 1971), compte sur lequel devra
être crédité le montant de taxes déjà payé
à la Ville de Duberger pour partie de
ladite période (1er juillet au 31 décembre
1970). Cependant, ce compte de taxes ne
deviendra exigible que le 30 avril 1971.

5.4. Abolition des taxes spéciales: Les
taxes spéciales imposées par les règlements
d'emprunt adoptés par Ville de Duberger,
sont abolies, et le remboursement en capi-
tal et intérêts des emprunts contractés ou
autorisés en vertu de ces règlements est
à la charge de la Ville de Québec.

5.5. Taxe de neige: Jusqu'à ce qu'il en
soit décidé autrement par le conseil muni-
cipal de la Ville de Québec, le service de
déneigement existant présentement dans
les limites de la Ville de Duberger sera
maintenu pour le district Duberger et le
coût de ce service sera réparti uniformé-
ment dans tout le district et sera calculé
à un taux basé sur l'évaluation en vigueur
des terrains durant l'exercice financier au
cours duquel le compte deviendra dû et
exigible. La créance qui en résultera pour
la Ville de Québec sera privilégiée au
même rang que les cotisations ou taxes
municipales.

Cependant, le présent article n'a pas
pour effet de restreindre les pouvoirs de
la Ville de Québec lui résultant de l'article
429 de sa charte.



5.6. Taxe, de vidanges: L'enlèvement et
la disposition des ordures ménagères dans
le district Duberger sont faits confor-
mément au contrat consenti par Ville de
Duberger et suivant les taux établis par
elle, jusqu'à l'expiration dudit contrat.

5.7. Taxe d'affaires: En aucun temps, le
coût de la taxe d'affaires imposée en vertu
des règlements de la Ville de Québec pour
les quatre (4) prochains exercices finan-
ciers ne pourra dépasser pour le district
Duberger:

du 1er janvier au 30 avril 1971: 1/5

du 1er mai 1971 au 30 avril 1972: 2/5

du 1er mai 1972 au 30 avril 1973: 3/5

du 1er mai 1973 au 30 avril 1974: 4/5
de la différence entre le montant de telle
taxe d'affaires imposée suivant les normes
de la Ville de Québec pour les districts
Champlain, St-Roch et Limoilou pour
chacun de ces quatre (4) exercices finan-
ciers et le montant payable par les contri-
buables de Ville de Duberger pour la taxe
d'affaires au cours de l'année 1970 imposée
par le règlement numéro 294 de ladite
ville et ses amendements, plus le montant
de telle taxe d'affaires pour cette même
année de base.

Cependant, le paragraphe précédent
ne s'applique qu'aux commerces, manu-
factures, industries, établissements finan-
ciers ou commerciaux, occupations, arts,
professions, métiers, affaires quelconques
ou moyens de profit et d'existence exercés
ou exploités par une ou des personnes,
sociétés ou corporations dans les limites
de la Ville de Duberger à la date de la
fusion.

6—Dispositions spéciales:

6.1. Obligations financières: Tout l'actif
et tout le passif de Ville de Duberger for-
ment partie de l'actif et du passif de la
Ville de Québec, celle-ci assumant tous
les droits et toutes les obligations de Ville
de Duberger.

6.2. Personnel: La Ville de Québec doit
offrir à tous les fonctionnaires et employés
réguliers actuels de Ville de Duberger
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un emploi régulier correspondant à leurs
qualifications.

Les modalités d'intégration à l'emploi
de la Ville de Québec des fonctionnaires
et employés de la Ville de Duberger doi-
vent être établies de telle façon que ces
fonctionnaires et employés ne reçoivent
pas de la Ville de Québec des traitements
inférieurs ou des bénéfices sociaux d'une
valeur inférieure aux traitements et béné-
fices sociaux qu'ils reçoivent de la Ville de
Duberger, le tout sous réserve des autres
conditions établies par la loi et des disposi-
tions de l'article 36 du Code du travail
dans le cas des salariés au sens de ce code
et des associations accréditées pour les
représenter.

6.3. Licences de taxi: Nonobstant l'ar-
ticle 249a de la charte de la Ville de Qué-
bec, tel que remplacé par l'article 16 du
chapitre 64 des lois de 1952/1953 et modifié
par l'article 17 de l'annexe 1 du bill 90
des lois de 1969, le nombre des licences
qui peuvent être émises en faveur de
propriétaires de taxi est porté à 390 et de
ce nombre huit (8) doivent être émises
aux résidents du district Duberger qui les
détiennent actuellement.

6.4. Cour municipale: La Cour munici-
pale de la Ville de Duberger établie par le
règlement numéro 245 n'aura juridiction
que pour terminer les instances commen-
cées devant elle et sera abolie dès qu'elle
aura épuisé cette juridiction.

Dès la date de la fusion, la Cour munici-
pale de la Ville de Québec aura juridiction
dans le district Duberger et pourra exécu-
ter les jugements rendus par la Cour
municipale de Duberger.

6.5. Procédures judiciaires: La Ville de
Québec devient, sans reprise d'instance,
partie à toute instance, aux lieu et place
de la Ville de Duberger.

6.6. Berges de la rivière St-Charles: Sauf
quant aux terrains décrits à l'annexe,
l'article 57 du chapitre 85 des lois de 1966/
1967, tel que modifié par l'article 10 du
chapitre 87 des lois de 1968, s'applique
aux rives de la rivière St-Charles situées
dans le district Duberger.

6.7. Subventions: Toutes les subventions
ou gratifications gouvernementales en
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argent ou en nature dont jouissait Ville
de Duberger seront continuées à l'acquis
de la Ville de Québec.

7—Entrée en vigueur:
Le présent règlement entre en vigueur

le 1er juillet 1970 après ratification par
l'Assemblée nationale du Québec.

ANNEXE B

DESCRIPTION DU TERRITOIRE
DE LA VILLE DE DUBERGER

Partant du coin nord du lot 2384-B-l
du cadastre officiel de la paroisse de Saint-
Sauveur; de là, passant successivement
par les lignes et démarcations suivantes:
en référence audit cadastre officiel, le
prolongement de la ligne nord-ouest dudit
lot 2384-B-l à travers le boulevard Neu-
vialle (ou Rang Saint-Jacques) ; une ligne
brisée limitant vers le nord-ouest les lots
2389, 2390, 2393, 2394 et 2397; partie de
la ligne nord-est du lot 2397 jusqu'à la
ligne nord-ouest du lot 2398-1; une ligne
brisée limitant vers le nord-ouest les lots
2398-1, 2398-2, 2401, 2402, 2407-A, 2407,
2408, 2411, 2412, 2415 et 2416; les lignes
nord-est des lots 2416 et 2417, la dernière
prolongée jusqu'à la ligne médiane de la
rivière Saint-Charles; la ligne médiane
de ladite rivière en descendant son cours
jusqu'au côté sud-ouest du pont Scott;
ledit côté sud-ouest du pont Scott en
allant vers le sud-est et le côté sud-ouest
de la route du pont Scott jusqu'au côté
nord de la rue Saint-Vallier; ledit côté
nord de la rue Saint-Vallier en allant vers
l'ouest et limitant vers le sud les lots 2348,
2355, 2356 et une partie du lot 2357 soit
jusqu'au prolongement de la ligne nord-
est du lot 2359; ledit prolongement et
ladite ligne nord-est du lot 2359, cette
dernière faisant le côté sud-ouest de l'ave-
nue Saint-Sacrement; les lignes sud-est,
sud et partie de la ligne sud-ouest du lot
2359 jusqu'à la ligne sud-est du lot 2360;
une ligne brisée limitant vers le sud-est et
le nord-est les lots 2360 et 2363; partie
de la ligne sud-ouest du lot 2363 jusqu'à
la ligne sud du lot 2525; la ligne sud dudit
lot 2525; la ligne sud-ouest des lots 2525,
2511 et 2522; la ligne sud des lots 2522,
2521, 2510 et 2519; la ligne sud-est des
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lots 2519, 2508 et 2512; la ligne sud du
lot 2512; la ligne est des lots 2512, 2507 et
2513; la ligne sud des lots 2513, 2506 et
2514; les lignes ouest et nord-ouest du lot
2514 et d'une partie du lot 2515 soit jus-
qu'à la ligne sud-ouest du lot 2380-A; la
ligne sud-ouest dudit lot 2380-A et d'une
partie du lot 2380-A-l soit jusqu'à la ligne
sud du lot 2380-B; une ligne brisée limi-
tant vers le sud ledit lot 2380-B; les
lignes sud-ouest des lots 2380-B et 2381,
la dernière prolongée jusqu'à la ligne
médiane de la rivière Saint-Charles; la
ligne médiane de ladite rivière en remon-
tant son cours jusqu'au côté sud de
l'ancienne route Saint-Charles-Nord (bou-
levard Père Lelièvre) ; le coté sud de ladite
route en allant vers l'est jusqu'au prolon-
gement du côté nord-est du boulevard
Neuvialle (ou Rang Saint-Jacques); ledit
prolongement et le côté nord-est de cette
route en allant vers le nord-ouest jusqu'à
sa rencontre avec une ligne de direction
est à travers ladite route et originant au
coin sud du lot 2384-A-4; cette dernière
ligne et le côté ouest du boulevard Neu-
vialle (ou Rang Saint-Jacques) en allant
vers le nord jusqu'au point de départ.

ANNEXE C

DESCRIPTION DE CERTAINS TERRAINS
SITUÉS DANS LA VILLE DE DUBERGER

Cette parcelle de terrain comprend, en
référence au cadastre officiel de la paroisse
de Saint-Sauveur, les lots suivants:
2392-3-1 (rue), 2392-5-1 (rue), 2392-5-2,
2392-5-3, 2392-6-1 (rue), 2392-12 (rue) à
2392-60 inclusivement et 2395-36 à 2395-
50 inclusivement.


